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« La fureur n’est en aucune façon une réaction automatique en face de la misère et de la souffrance en tant que telle ; personne ne se met en fureur devant une maladie incurable ou un tremblement de terre, ou en face de conditions sociales qu’il paraît impossible de modifier. C’est seulement au cas où l’on a de bonnes raisons de croire que ces conditions pourraient être changées, et qu’elles ne le sont pas, que la fureur éclate. Nous ne manifestons une réaction de fureur que lorsque notre sens de la justice est bafoué ; cette réaction ne se produit nullement parce que nous avons le sentiment d’être personnellement victime de l’injustice, comme peut le prouver toute l’histoire des révolutions, où le mouvement commença à l’initiative de membres des classes supérieures qui conduisit à la révolte des opprimés et des misérables. »

Hannah Arendt,


Crises of the Republic, 1969
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Préface





Les données descriptives sur l’évolution du rapport au travail dans l’entreprise néolibérale pouvaient susciter un certain scepticisme lorsque ce livre a été publié. Dix ans plus tard, ces données sont largement confirmées. La situation s’est aggravée, parce qu’aucune mesure n’a été prise ni en France ni à l’étranger pour favoriser, en matière d’organisation du travail, les choix qui pourraient être nettement moins délétères pour la santé mentale de nos contemporains.

Dans tous les pays du Nord, les enquêtes montrent que la santé mentale au travail continue de se détériorer et que cela entraîne des coûts exorbitants (3 à 6 % du PIB, selon les statistiques établies dans chaque pays).

Mais les conséquences des nouvelles formes d’organisation du travail ne se font pas sentir qu’à l’intérieur de la sphère de l’entreprise. La dégradation du rapport au travail a des conséquences bien au-delà sur toute la population, y compris sur les jeunes gens qui ne travaillent pas encore, sur le rapport des enfants à l’école et à la formation, sur ceux qui ont perdu leur emploi, sur ceux qui sont condamnés à la précarité, sur ceux qui vivent dans les quartiers où personne n’a plus d’emploi depuis des lustres, sur les proches et les enfants qui doivent vivre pendant des années avec des adultes mentalement cassés par leur rapport au travail. La cité tout entière est touchée par ces nouvelles formes d’organisation du travail qui créent une pauvreté croissante et génèrent, chez ceux qu’elles excluent du système, un ressentiment aboutissant à la formation des nouvelles formes de violence sociale qui détériorent la vie ordinaire dans les villes et leur périphérie.

C’est précisément parce que l’organisation du travail ne concerne pas que l’entreprise, mais implique l’évolution de la cité, qu’a émergé le concept de « centralité du travail ». Et c’est pour cette même raison que l’organisation du travail mérite d’être considérée comme une question politique à part entière.

Ce livre a pour objectif de mettre en évidence le rôle qui revient au travail et à son organisation dans l’évolution de nos sociétés. En dépit de l’évolution sensible que nous avons vécue depuis dix ans, rien de ce qui est décrit dans ce livre n’est obsolète, ni forclos. Du point de vue de l’état des lieux, non seulement les faits sont confirmés, mais l’aggravation est indéniable – les suicides jusque sur les lieux de travail en sont devenus l’emblème tragique.

La présente édition reprend le texte initial de 1998 sans changement. Une postface s’efforce de rassembler en quelques pages les principales avancées cliniques et théoriques réalisées dans l’intervalle de ces dix années.

Ce livre toutefois ne doit pas être lu comme une description-type de l’entreprise néolibérale. Même si mention est faite de nombreuses données factuelles recueillies dans des enquêtes de terrain, il ne s’agit pas d’un compte rendu ethnographique. L’objectif du livre est autre. Il est essentiellement théorique : comment comprendre la tolérance de nos sociétés à une évolution de l’organisation du travail qui d’un côté génère un enrichissement extraordinaire de ces pays en quantité et en rapidité, de l’autre fait surgir une pauvreté et une misère effarantes avec leur cortège de malheurs de toutes sortes, de pathologies individuelles et de violences collectives qui évoquent tantôt le retour au capitalisme sauvage du XIXe siècle en Europe, tantôt les formes spectaculaires de violence sociale dont les mégalopoles d’Amérique sont coutumières depuis la deuxième moitié du XXe siècle ?

Soulignons-le encore : le problème principal ici posé est celui de la tolérance incroyable de nos contemporains au progrès de l’injustice sociale en régime libéral. Ce livre se situe délibérément en rupture avec les approches fonctionnalistes qui dominent très largement le paysage intellectuel : il conteste fermement la thèse selon laquelle l’évolution à laquelle nous assistons serait inexorable ; qu’elle serait le fait d’une logique endogène propre au système, c’est-à-dire propre à l’économie, au marché, à la mondialisation, au système financier international…, à la guerre économique, en somme, qui s’imposerait comme une fatalité, contre laquelle on n’aurait d’autre choix que triompher ou périr.

L’analyse critique proposée dans ce livre s’appuie sur des faits qui n’ont pas été contestés depuis sa parution. Ces faits sont en effet difficilement récusables parce qu’ils sont produits par une méthode d’investigation puissante : la clinique. Plus précisément par la clinique du travail, pratiquée selon la méthodologie de la psychodynamique et de la psychopathologie du travail dont les bases ont été jetées à la fin des années 1970 (Dejours, 1980-2007) et qui a permis de décrire dans le détail les processus subjectifs individuels et les stratégies collectives mobilisées par la rencontre avec les contraintes de travail.

En revanche ce qui ne relève pas des faits seulement, mais de l’analyse théorique a, depuis dix ans, été prétexte à de nombreuses controverses en France et à l’étranger.

Pour des raisons qui tiennent aux insuffisances inévitables de la science et de la technique, l’organisation effective du travail a, et aura, toujours besoin du travail vivant pour faire face à la résistance que le réel oppose à la maîtrise réglée du procès de travail. Tout système, toute organisation, toute entreprise a, et aura toujours, besoin du génie de l’intelligence au travail pour fonctionner. C’est pourquoi on peut affirmer que l’entreprise néolibérale et le système économique lui-même ne fonctionnent jamais par l’opération de leur seule logique interne. Il y faut l’appoint du travail vivant. Mais le travail vivant repose sur la liberté de la volonté. Force est donc d’admettre que le système néolibéral, même s’il fait souffrir ceux et celles qui travaillent, ne peut maintenir son efficacité et sa stabilité que grâce au consentement de ceux-là et de celles-là qui le servent.

En d’autres termes, ce livre procède à l’examen des voies spécifiques qu’emprunte la servitude volontaire dans le contexte du système néolibéral. Et c’est aussi la raison pour laquelle il a soulevé des controverses et suscité des critiques acérées. Beaucoup d’auteurs, qui s’efforcent aussi, de leur côté, de tenir des positions critiques, contestent radicalement que les gens qui souffrent aujourd’hui des nouvelles formes d’organisation du travail puissent en même temps être pour une part les artisans du succès de ce système qui les broieI.

Et pourtant, c’est bien ce que suggère ce livre, en raison justement des spécificités du travail. Le travail vivant, en effet, et l’intelligence au travail, dont l’organisation du travail ne peut pas se passer, se nourrissent non seulement de la liberté de ceux-là mêmes qui offrent leur contribution, mais exigent presque toujours le courage d’enfreindre les prescriptions, de « tricher »… pour bien faire précisément ! Comme le souligne B. Ogilvie, la théorie du travail montre que, dans son principe même, le travail implique la mobilisation d’un génie subversif qui est inséparable du zèle au travail (Ogilvie, 2008a et b).

Les implications de ce livre portent d’abord sur l’analyse classique de la servitude volontaire individuelle, dans la mesure où l’argumentation, s’appuyant essentiellement sur l’analyse clinique du rapport subjectif au travail, permet de révéler le détail de cette intelligence, dans ce qu’elle a de plus individuel.

Mais la clinique va au-delà du niveau individuel. Et il est possible d’analyser ce dont l’organisation du travail est redevable à l’intelligence au pluriel. C’est-à-dire à la coopération. La mise en commun des intelligences, le zèle collectif ne se décrètent pas. Ce qui est prescrit, ce sont la coordination, les ordres, les consignes portant sur le « travailler ensemble ». Mais, là encore, si chacun était strictement discipliné et obéissait, le système tomberait en panne. Le travail collectif ne réussit que lorsque ensemble les membres d’une équipe ou d’un collectif de travail ont réussi à subvertir les prescriptions de la coordination, pour inventer des règles spécifiques qui, en s’articulant, forment cette construction extraordinaire qu’on appelle coopération. Montrer que la coopération repose sur une intelligence collective qui s’exerce d’abord et avant tout dans une activité déontique (c’est-à-dire une activité de production de règles), voilà qui ouvre de nouvelles perspectives théoriques. Le travail, dès lors qu’il est collectif, implique un espace de subversion des ordres (la coordination) pour produire des règles dont on va montrer qu’elles peuvent être mises au service de l’émancipation. Ce qui rend d’autant plus surprenant le consentement à subir la domination. Et ce retournement de la raison trouve peut-être, dans les formes du travail contemporain, des instruments que ce livre, précisément, s’efforce de mettre au jour.

C’est sans doute pourquoi cet ouvrage a aussi été à l’origine de controverses sur la place qu’il conviendrait d’accorder au travail dans une théorie critique de la société (J.-P. Deranty, 2007).

La discussion avec les héritiers de l’École de Francfort, en particulier avec Axel Honneth, vient de ce que ce livre, en analysant les ressorts subjectifs de la soumission et de la discrimination, convoquait en particulier la thématique de la reconnaissance et du déni de réalité. La discussion, initiée il y a vingt ans par A. Cottereau, suggérait que le déni de réalité (déni de la réalité du travail et de la contribution du travailleur à l’organisation) se situe en amont du déni de justice (Cottereau, 1987, 1988). La clinique de la reconnaissance et du déni, qui s’organise dans ce qu’on appelle « psychodynamique de la reconnaissance » (Dejours, 1993) a pu être mise en débat avec la théorie de « la lutte pour la reconnaissance » de Honneth (1992), grâce en particulier à Emmanuel Renault (Renault et Sintomer, 2003 ; Renault, 2002, 2007, 2008).

Au-delà des discussions sur la reconnaissance stricto sensu, le problème posé par ce livre est celui de la « centralité politique » du travail : thèse légitime ou illégitime ? Le débat a été lancé à propos du rapport entre travail et émancipation, au cours d’une rencontre organisée à Sydney par J.-P. Deranty et N. Smith en 2007 (« Work and Recognition theory ») (Center for Research on Social Inclusion, 2008) en reprenant un texte programmatique de Honneth datant de 1980, qui proposait de réintégrer le travail comme concept critique, ce à quoi avait renoncé Habermas, et qu’avait aussi récusé Hannah Arendt dans The Human Condition.

Je n’irai pas plus loin dans l’analyse, il s’agit, pour l’instant, seulement d’indiquer quelques orientations prises par les controverses occasionnées par la publication de Souffrance en France.

Il convient toutefois de faire place ici à une deuxième série de controverses qui concernent cette fois les références faites dans mon texte au nazisme, au stalinisme, à Eichmann et à la banalité du mal selon Arendt.

Malgré un certain nombre de précisions qui figurent dans le livre, quelques commentateurs n’ont pas évité de dénoncer un supposé amalgame que j’aurais fait entre l’entreprise néolibérale et les camps de concentration de l’Allemagne nazie. Dans cet ouvrage, pourtant, il n’est pas une seule fois question des camps, mais seulement du totalitarisme. Dès la page 24, j’indique que le problème est de savoir comment établir la ligne de partage entre totalitarisme et néolibéralisme. On retrouvera des précisions, qui ne sont pourtant pas ambiguës, sur la distinction qu’il convient de faire entre les deux régimes de fonctionnement aux pages 154, 182-183, 197, 199-200.

Mais puisque cela ne semble pas suffisant, je reviens sur le contexte dans lequel le texte a été écrit. La clinique du travail à laquelle j’étais alors confronté sur le terrain de mes enquêtes faisait de moi un témoin non seulement de souffrances ahurissantes (qui commençaient seulement alors à générer des suicides jusque sur les lieux de travail), mais aussi d’un cynisme et d’une détermination chez les cadres et dans les directions d’entreprise qui avaient de quoi impressionner le médecin que je suis. Le « mal » était indiscutablement à l’ordre du jour, avec cette particularité d’y apparaître sans travestissement, sans « complexe ». Les critiques sur l’emploi que j’ai fait du terme ont été nombreuses, on s’en doute. Le plus souvent ironiquement parce que, dans le parisianisme ambiant, évoquer le mal ne peut être que le fait d’un attardé qui n’a pas compris que le « réalisme économique » se situe bien entendu au-delà du bien et du mal ! Mais j’avais besoin de ce concept pour pouvoir discuter la thèse de la « banalité du mal » d’Arendt, et surtout pour avancer l’idée d’une « banalisation » du mal dont mes détracteurs étaient, il faut bien l’admettre, souvent les témoins placides. Ce que je range dans ce livre du côté du mal (p. 107) est illustré et commenté, et s’inscrit dans la définition du mal que j’emprunte à Pharo (p. 44 et 195).

Mais revenons au contexte de cet ouvrage : la progression du système néolibéral, les dégâts humains engendrés en son nom et le consentement de la majorité d’entre nous à apporter notre contribution à son succès soulevaient la question des limites.

Qu’est-ce qui, dans cette progression, pourra arrêter l’élan du système néolibéral ? La plupart d’entre nous, qui désapprouvions la façon dont les êtres humains sont traités par les nouvelles méthodes d’organisation du travail et de gestion, étions nonobstant complices de son succès. Le système qui produit le mal et le fait passer pour le bien, qu’est-ce donc qui le différencie d’un système totalitaire, en particulier du nazisme ?

Contrairement à ce que prétendent certaines critiques, je ne me suis jamais servi des analyses du totalitarisme pour expliquer le fonctionnement de l’entreprise néolibérale. Et je n’ai jamais écrit un mot qui pût faire entendre qu’il faudrait chercher dans le néolibéralisme un équivalent du système nazi. C’est exactement l’inverse. Je me suis efforcé, en m’appuyant sur la méthode clinique, de mettre au jour les processus en cause dans le consentement à servir un système que l’on réprouve, les processus en cause dans la participation à des actions que moralement on situe du côté du mal. Je pense les avoir identifiés. Et je soutiens que ces processus étaient aussi en cause dans le consentement de la majorité des Allemands à servir le nazisme. En d’autres termes, je pense qu’il est possible de repérer, in statu nascendi, les chaînons intermédiaires de la servitude volontaire parmi lesquels il convient de reconnaître le rôle fondamental revenant spécifiquement au travail. Mon analyse ne conduit nullement à interpréter le fonctionnement de l’entreprise néolibérale à partir du système nazi. Au contraire, mon analyse des processus en cause dans l’adhésion aux principes de direction et d’organisation de l’entreprise néolibérale apporte à mon avis une contribution à l’analyse de la collaboration des « braves gens » au système nazi.

Ce que révèle mon enquête sur la servitude volontaire en système néolibéral, c’est que la majorité des gens peut être enrôlée au service d’un système dont pourtant elle désapprouve profondément les méthodes. Et elle montre – c’est ce qui est le plus frappant – que la mobilisation peut être obtenue sans usage de la force.

Il y a donc de bonnes raisons pour que le chercheur et le philosophe déclenchent le signal d’alarme.

Sans usage de la force on obtient de la plupart d’entre nous que nous apportions notre concours à un système qui accroît les inégalités et les injustices et inflige la souffrance à autrui jusqu’à provoquer des suicides.

Que n’obtiendra-t-on pas de nous si l’on se met à user de la violence ? Si l’on nous jette en prison parce que nous critiquons le système ? Si l’on nous torture parce que nous organisons la résistance ? Si l’on déporte nos enfants pour nous empêcher de fuir ?

Ce que dit ce livre, c’est que les processus en cause dans le succès du système néolibéral sont en amont de ceux qui sont en cause dans le totalitarisme. Ils sont déjà là avant que n’apparaisse le spectre dont je ne sais si nous éviterons qu’il se lève. S’il est utile de publier cette analyse, c’est parce qu’elle peut servir à ceux qui veulent comprendre les ressorts subjectifs en cause dans l’évolution de notre société ; c’est parce qu’elle peut servir à ceux qui veulent penser non seulement la résistance, mais surtout des alternatives à cette évolution.

Ces alternatives existent assurément. Il n’y a pas de fatalité – c’est la contrepartie de la thèse de la servitude volontaire – dans l’évolution actuelle. Des analyses de nature à inspirer des politiques publiques et des orientations autres, en matière d’organisation du travail, ont été proposées au ministre de la Santé en 2005 et ont été publiées en 2007 (Dejours, 2007).

Mais l’heure ne semble pas encore à l’action et nous semblons plutôt enclins à demeurer dans notre élan vers la décadence, si par ce terme on entend la rupture délétère des liens que les hommes se sont efforcés de tout temps de tisser entre le travail ordinaire et la culture.



Septembre 2008






I. 

C’est pourquoi, contrairement à certaines lectures critiques de l’ouvrage, ce texte non seulement n’apporte aucun élément en faveur d’une quelconque apologétique victimologique, mais il y est exactement opposé. Il en sera d’ailleurs à nouveau question dans la postface.










Avant-propos





L’idée s’est très largement répandue selon laquelle planerait sur notre pays1 une menace d’anéantissement économique. Jusques et y compris chez les scientifiques et les penseurs, on admet que la situation étant exceptionnellement grave il faut bien accepter d’employer les grands moyens, quitte à faire quelques victimes.

Nous serions donc aujourd’hui, si l’on en croit la rumeur, dans une conjoncture sociale et économique présentant de nombreux points communs avec une situation de guerre. À la différence près qu’il ne s’agit pas d’un conflit armé entre nations, mais d’une guerre « économique ». Comparable en gravité à celui de la guerre, son enjeu serait la survie de la nation et la sauvegarde de la liberté. Rien de moins !

C’est au nom de cette juste cause qu’on use, larga manu, dans le monde du travail, de méthodes cruelles contre nos concitoyens, pour exclure ceux qui ne sont pas aptes à combattre pour cette guerre (les vieux devenus trop lents, les jeunes insuffisamment formés, les hésitants…) : on les congédie de l’entreprise, cependant qu’on exige des autres, de ceux qui sont aptes au combat, des performances toujours supérieures en matière de productivité, de disponibilité, de discipline et de don de soi. Nous ne survivrons, nous dit-on, que si nous nous surpassons et si nous parvenons à être encore plus efficaces que nos concurrents. Cette guerre pratiquée sans recours aux armes (du moins en Europe) passe quand même par des sacrifices individuels consentis par les personnes, et des sacrifices collectifs décidés en haut lieu, au nom de la raison économique.

« Le nerf de la guerre », ce n’est pas l’équipement militaire ou le maniement des armes, c’est le développement de la compétitivité.

Au nom de cette guerre – dont on ne dit pas qu’elle est sainte, mais dont on chuchote parfois qu’elle est une « guerre saine » –, on admet de passer outre à certains principes. La fin justifierait les moyens.

La guerre saine, c’est d’abord une guerre pour la santé (des entreprises) : « dégraisser les effectifs », « enlever la mauvaise graisse » (Alain Juppé), « faire le ménage », « passer l’aspirateur », « décaper la crasse », « décalaminer », « détartrer », « lutter contre la sclérose ou l’ankylose », etc., autant d’expressions saisies ici et là dans le langage ordinaire des dirigeants.

Les cures hygiéno-diététiques sont douloureuses, c’est admis, les traitements chirurgicaux aussi, et si l’on veut se débarrasser du pus, il faut bien inciser ou exciser l’abcès, n’est-ce pas ? Les métaphores médico-chirurgicales sont particulièrement prisées pour justifier les décisions de reclassement, déclassement, mise au placard, licenciement qui infligent aux personnes des souffrances, des déchirements et des crises, dont le psychopathologue et le travailleur social sont les témoins obligés. « À la guerre comme à la guerre » ? « Il faut accepter les inconvénients qu’imposent les circonstances (voir résignation) », ou encore : « la guerre justifie les moyens », nous dit, à ce propos, le dictionnaire Robert. Au titre de cette guerre, pourtant, il n’y a pas que des victimes individuelles ou civiles. Faire la guerre n’a pas pour seuls objectifs de défendre sa sécurité et de survivre à la tourmente. La guerre consiste pour l’entrepreneur à fourbir les armes d’une compétitivité grâce à laquelle il pourra mettre à terre ses concurrents : les contraindre à battre en retraite ou les pousser à faire faillite.

Cette guerre économique détruit chaque semaine des entreprises supplémentaires. Les petites et moyennes entreprises, plus vulnérables que les grandes, sont particulièrement touchées, mais les géants qui profitent, longtemps parfois, de la disparition de leurs concurrents plus petits ne sont pas à l’abri de la défaite. Et il arrive qu’à leur tour les très grandes entreprises soient condamnées à la capitulation sans conditions, quand leurs dirigeants ne choisissent pas de fuir in extremis (en emportant les meubles) ou de « passer à l’ennemi » (en trahissant leur entreprise et en livrant leur clientèle à la concurrence selon un procédé peu élégant mais fort répandu).

De fait, cette guerre économique occasionne des dégâts, y compris parmi ceux qui étaient les plus ardents partisans d’un libéralisme sans entrave. Dans cette guerre « saine », comme dans bien d’autres guerres passant pour malsaines, il y a du gâchis et des pertes absurdes. Les analystes qui se penchent sur cet emballement délétère, y compris dans la communauté scientifique, sont abasourdis par l’absurdité de certains de ces combats fratricides entre concurrents. Certains spécialistes lancent des signaux d’alarme. L’inefficacité de leurs appels les conduit à soupçonner certains acteurs du drame d’aveuglement dans leur façon de conduire les affaires. D’où ils déduisent que leur mission de chercheur consisterait avant tout à éclairer la lanterne des dirigeants d’entreprise et des dirigeants politiques, comme si une explication rationnelle devait bientôt les convaincre d’agir autrement.

Je ne partage pas cette opinion. Mon expérience auprès des dirigeants me suggère plutôt que ces derniers sont conscients des risques qu’ils encourent, mais que, dans leur majorité, ils ne veulent pas changer de cap. Pourquoi ? Parce qu’ils espèrent que, dans cette guerre, ce seront leurs adversaires qui s’essouffleront les premiers, et qu’alors ils régneront dans la paix retrouvée. Et, de fait, c’est bien de cette félicité que jouissent d’ores et déjà certains vainqueurs. Cette guerre a des bénéficiaires, à n’en pas douter, qui profitent d’une prospérité et d’une richesse qu’on admire et qu’on leur envie. Nombreux sont les dirigeants d’entreprise et les leaders politiques qui réclament encore plus de libéralisme, parce qu’ils en escomptent des avantages dans la guerre économique contre leurs concurrents. Il est pourtant permis d’espérer que parmi eux certains ne resteront pas insensibles aux questions qui vont être soulevées dans cet ouvrage. Au-delà, on peut même supputer que certains d’entre eux sauront se servir d’une partie de l’argumentaire présenté pour mener le débat dans leur communauté d’appartenance.

Pourtant, ce livre n’a pas l’ambition d’infléchir directement les décisions de la fraction dominante des dirigeants, dont les convictions néolibérales sont logiques et compréhensibles. Ces dernières sont, de plus, acceptées, sinon partagées par la majorité des citoyens en Europe. De ce fait, les positions et les décisions de nos dirigeants sont légales et peut-être légitimes. Ce qui n’empêche pas la dénonciation de ces choix et de ces décisions d’émerger ici et là, parfois même avec éloquence (Forrester, 1996). Mais la dénonciation n’est pas toujours d’une grande utilité, dans la mesure où, ne proposant pas d’alternative crédible, elle reste peu convaincante et peu mobilisatrice.

Ni résignation, ni dénonciation : l’analyse qui sera développée dans ce livre part d’un tout autre point de vue. Elle reconnaît avant toute chose que les partisans de la guerre saine l’ont emporté depuis une quinzaine d’années, et que dans la bataille, il y a des vaincus, plus nombreux – nul ne le contestera – que les vainqueurs. Je propose donc de déplacer l’axe de l’investigation. S’il y a des vainqueurs, et si la guerre se poursuit, c’est parce que la machine de guerre mise en place fonctionne. Et elle fonctionne remarquablement bien, c’est difficilement réfutable. Mais pourquoi donc la machine de guerre fonctionne-t-elle si bien ?

Deux réponses sont possibles, dont seule la première est prise en considération dans les analyses qui font autorité :


	– la guerre aurait commencé et se prolongerait parce qu’elle serait inévitable. Elle s’auto-engendrerait et s’auto-reproduirait, en raison de la logique interne du système : entendons par système, le système économique mondial, le marché. Cette guerre serait en quelque sorte naturelle, c’est-à-dire qu’elle relèverait de lois incontournables, que la science économique élucide. Ces dernières auraient le statut de lois naturelles, c’est-à-dire inscrites dans l’ordre de l’univers, au-delà de la volonté des hommes et des femmes, ou encore de lois appartenant au « céleste », au sens aristotélicien du terme ;


	– l’autre réponse, rarement formulée (Ladrière et Gruson, 1992), consiste à admettre l’existence de lois économiques, mais tient ces dernières pour des lois instituées, c’est-à-dire construites par les hommes ou encore pour des lois relevant du « sublunaire », au sens aristotélicien du terme encore. Sublunaire : le monde situé en dessous de la lune, c’est-à-dire le monde habité par les humains, où l’évolution des conjonctures est sensible aux décisions et aux actions humaines (à la différence du monde des astres et de la matière, régi par les lois éternelles de la physique et de la nature).




Dans cette perspective, la guerre saine ne trouverait pas son origine uniquement dans la nature du système économique, dans le marché ou dans la « mondialisation », mais dans les conduites humaines. Que la guerre économique soit souhaitée par certains dirigeants n’a rien d’énigmatique, et, comme je l’ai indiqué plus haut, je ne crois pas qu’elle soit le fait d’un aveuglement, mais plutôt d’un calcul et d’une stratégie. Que la machine de guerre fonctionne, en revanche, suppose que tous les autres (ceux qui ne sont pas les « décideurs »), ou au moins la majorité d’entre eux, apportent leur concours à son fonctionnement, à son efficacité et à sa longévité, ou qu’en tout cas ils ne l’empêchent pas de poursuivre son déploiement.

La question, à partir de ce point de la discussion, n’est pas de chercher à comprendre la logique économique, mais de suspendre au contraire cette question, pour concentrer l’effort d’analyse sur les conduites humaines qui produisent cette machine de guerre et sur celles qui conduisent à y consentir, voire à s’y soumettre.

La machinerie de la guerre économique n’est pourtant pas un deus ex machina. Elle fonctionne parce que, en masse, les hommes et les femmes consentent à y participer.

La question centrale de ce livre c’est, pour reprendre l’expression d’Alain Morice (1996), celle des « ressorts subjectifs de la domination » : pourquoi les uns consentent-ils à subir la souffrance, cependant que d’autres consentent à infliger cette souffrance aux premiers ?

Ce livre est un essai d’analyse de cette question embarrassante que je tiens pour une question politique cruciale. Elle est centrale pour la période actuelle, mais elle n’en est pas l’apanage. Elle se pose pour toutes les périodes du système économique libéral, passé, présent et à venir.

Cet essai a essentiellement une visée théorique. Même s’il est inspiré et argumenté par des recherches empiriques commencées depuis vingt-cinq ans, l’orientation de la réflexion est théorique, parce qu’il n’y a pas, me semble-t-il, de réponse politique à la notion de « guerre économique » sans apport conceptuel nouveau. Si une crise politique et sociale devait se déclencher dans un avenir proche, elle risquerait de s’épuiser ou de favoriser une issue encore plus réactionnaire, faute de matériaux conceptuels susceptibles de nourrir la délibération et l’action en vue de maîtriser ou de subvertir la machinerie de guerre économique.

Si cette machinerie continue de déployer sa puissance, c’est parce que nous consentons à la faire fonctionner, même lorsque nous y répugnons. Même lorsque nous y répugnons ! Pourquoi ? Les ressorts subjectifs du consentement (c’est-à-dire relevant du sujet psychique) jouent ici un rôle que je crois décisif, sinon déterminant. C’est au moins ce que suggèrent les enquêtes sur la souffrance dans le travail dont il sera fait état plus loin. C’est par la médiation de la souffrance au travail que se forme le consentement à participer au système. Et lorsqu’il fonctionne, le système génère, en retour, une souffrance croissante parmi ceux qui travaillent. La souffrance s’accroît parce que ceux qui travaillent perdent progressivement l’espoir que la condition qui leur est faite aujourd’hui pourrait s’améliorer demain. Ceux qui travaillent font de plus en plus couramment l’expérience que leurs efforts, leur engagement, leur bonne volonté, leurs « sacrifices » pour l’entreprise n’aboutissent en fin de compte qu’à aggraver la situation. Plus ils donnent d’eux-mêmes, plus ils sont « performants », et plus ils font de mal à leurs voisins de travail, plus ils les menacent, du fait même de leurs efforts et de leurs succès. Ainsi le rapport au travail, chez les gens ordinaires, se dissocie-t-il progressivement de la promesse de bonheur et de sécurité partagés : pour soi-même d’abord, mais aussi pour ses collègues, pour ses amis et pour ses propres enfants.

Cette souffrance s’accroît avec l’absurdité d’un effort au travail qui ne donnera pas en retour de satisfaction vis-à-vis des attentes qu’on y place au plan matériel, affectif, social et politique. Les conséquences de cette souffrance sur le fonctionnement psychique et, au-delà, sur la santé sont inquiétantes, comme on le verra plus loin dans ce livre. Mais elle ne désamorce pas la machinerie de guerre économique. Au contraire, elle l’alimente, par un sinistre retournement qu’il faut élucider.

Contre la souffrance éprouvée dans le travail, en effet, hommes et femmes érigent des défenses. Les « stratégies de défense » sont subtiles, bouleversantes même d’ingéniosité, de diversité et d’inventivité. Mais elles recèlent aussi, en elles, un piège qui peut se refermer sur ceux qui, grâce à elles, parviennent à endurer la souffrance sans ployer.

Pour comprendre comment nous en sommes rendus à tolérer et à produire le sort réservé aux chômeurs et aux nouveaux pauvres dans une société qui pourtant ne cesse de s’enrichir, nous devrons d’abord prendre connaissance de la souffrance au travail. Nous aurons aussi à analyser certaines stratégies de défense particulièrement préoccupantes parce qu’elles nous aident à fermer les yeux sur ce dont, pourtant, nous avons l’intuition pénible. Mais ne nous y trompons pas. Dans la souffrance, comme dans les défenses, et au-delà dans le consentement à subir ou à infliger la souffrance, il n’y a pas de mécanisme incoercible ou inexorable. Il n’y a pas, en matière de défense contre la souffrance, de lois naturelles, mais des règles de conduite construites par des hommes et par des femmes.

Faute des moyens conceptuels indispensables pour analyser souffrance et défense, nous dérivons, sans en avoir ni la conscience ni la maîtrise, vers des conduites qui alimentent l’injustice et la font perdurer. Si en revanche nous étions capables de penser la souffrance et la peur, ainsi que leurs effets pervers, au lieu de les méconnaître, nous ne pourrions peut-être plus consentir-à-faire-le-mal-malgré-notre-répugnance-à-le-faire. Penser le rapport subjectif au travail permet de se déprendre de ce qui nous a insensiblement amenés à agir comme si nous faisions nôtre cette formule hautement suspecte : « À la guerre comme à la guerre ! »

Ce livre n’a pas pour objectif de dresser un bilan national de la condition faite aux travailleurs de notre pays. Il est certain que l’évolution des rapports de travail ne progresse pas partout à la même cadence et que, de ce fait, des disparités assez importantes sont observables sur le territoire. Mais les situations qui seront analysées dans ce livre sont attestées par des enquêtes faites sur le terrain. Nous ne savons pas si l’évolution que nous décrivons est destinée à gagner tout le pays. De nombreux spécialistes le redoutent. Cette crainte, à elle seule, justifie en tout état de cause qu’on se mette sans plus tarder à l’étude.








1. 

« Souffrance en France » : si ce titre a été retenu, ce n’est pas parce que l’analyse présentée dans ce livre ne serait valable que pour la France. Elle l’est, à ma connaissance, pour d’autres pays d’Europe et d’Amérique du Nord comme du Sud (en particulier au Brésil). Mais les arguments empiriques ont été extraits d’enquêtes faites en France pour l’essentiel, et je ne peux donc, en toute rigueur, défendre la démonstration que pour cette nation. Il reviendra aux lecteurs habitant hors de France de confirmer cette analyse ou d’indiquer les inflexions qu’il faudrait lui donner pour rendre compte des données spécifiques à chaque pays.
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